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I-L’AVOCAT  NON RESPONSABLE FINANCIEREMENT 
 

A Dans le cadre d’un contrôle fiscal 
 
En application des articles 4 et 6 de loi 71-1130 du 30 décembre 1971 les avocats ont 
qualité pour représenter leurs clients devant les administrations 
publiques sans avoir à justifier du mandat qu'ils sont réputés avoir reçu de ces 
derniers dès lors qu'ils déclarent agir pour leur compte. D. adm. 13 L-1514 n° 34, 1er 
juillet 2002 
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a) l’avocat représente le contribuable  lors de la vérification  
 
L’avocat  peut représenter son client sans mandat  
 
Les avocats régulièrement inscrits au barreau sont, en matière fiscale, 
dispensés de justifier d'un mandat lorsqu'ils agissent pour le compte d'un 
contribuable (LPF, art. R 197-4). 
 

b) L’avocat a qualité pour répondre à la proposition de rectification   
 
Les avocats représentant leurs clients  n’ont pas besoin de produire un mandat écrit 
tant au stade de la vérification qu'au stade de la procédure de rectification 
(présentation d'observations en réponse à la proposition de rectification : 
intervention devant la commission départementale des impôts, demandes de 
communication de documents administratifs) 
Une réclamation signée du conseil du contribuable, avocat à la cour, satisfait aux 
prescriptions de l'article R 197-4 du LPF. CE 6 décembre 1995 n° 90914, Section, 
Navon :  
 

c) L’avocat n’est pas dominis litis sauf désignation particulière  
 
La notification doit être adressée au contribuable lui-même ou à la personne désignée 
par lui à cet effet, et à l'adresse indiquée par lui. 
D. adm. 13 L-1513 n° 24, 1er juillet 2002. 
 

d) A qui l’administration doit elle  notifier la procédure ? 
 
Le délai de recours court à compter du jour où la notification de la 
décision de l'administration statuant sur la réclamation du contribuable a été 
faite au contribuable lui-même, à son domicile réel, alors même que cette réclamation 
aurait été présentée par l'intermédiaire d'un avocat mandataire, sans élection de 
domicile  encore faut-il que le pli de notification ait été effectivement retiré par le 
contribuable ou par l'un de ses préposés.  
En revanche, lorsque ce pli est retourné par le service des postes à l'administration 
fiscale, faute d'avoir été retiré dans le délai imparti, l’administration doit elle  
procéder à une nouvelle notification des mêmes actes à l’avocat  
mandataire. ?  
 
OUI CA Paris 27 octobre 2006 n° 04-14161, 1e ch. B, Joulin ; Cass. 2e civ. 9-6-2005 
n° 913 FS-PB  une notification n'est pas régulièrement effectuée lorsque le pli est 
retourné à l'envoyeur avec la mention « non réclamé », le pli ne pouvant être, dans ce 
cas, regardé comme parvenu à son destinataire 
 
MAIS PRUDENCE  
 

C cass ch com  4 mai 1999 N°  97-10899
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il résulte des dispositions de l'article R. 199-1 du Livre des procédures 
fiscales que le délai d'assignation de deux mois court à compter de la 
notification de la décision de rejet de la réclamation contentieuse faite au 
contribuable ou bien à son mandataire  
 
 
NON CE 28-7-2004 n° 256257  un pli non retiré au bureau de poste en dépit d'un 
avis de passage est régulièrement notifié à la date où il a été présenté au domicile du 
destinataire 
 
 
 

B Dans le cadre d’une élection de domicile 
 
 

a)- Contribuable n’ayant pas élu domicile chez un avocat   
 
-  La notification doit être adressée au contribuable lui-même  
D. adm. 13 L-1513 n° 24, 1er juillet 2002. 
 
Le mandat légal de représentation ne contient pas en lui même l’élection 
de domicile 
 
MAIS PRUDENCE  
 

C cass ch com  4 mai 1999 N°  97-10899
 
il résulte des dispositions de l'article R. 199-1 du Livre des procédures 
fiscales que le délai d'assignation de deux mois court à compter de la 
notification de la décision de rejet de la réclamation contentieuse faite au 
contribuable ou bien à son mandataire  
 
ET  

C Cass ch com  1 mars 1994 N° 91-16751 91-16800  
 

 
 
-  Il est nécessaire d’avoir un mandat particulier pour recevoir l'ensemble 
des actes de la procédure d'imposition. 
 
La doctrine administrative ajoute en effet : » ou à la personne désignée par lui à 
cet effet, et à l'adresse indiquée par lui. 
 

Sauf stipulation contraire, le mandat donné à un conseil ou à tout autre 
mandataire par un contribuable, personne physique ou morale, pour recevoir 
l'ensemble des actes de la procédure d'imposition et y répondre emporte 
élection de domicile auprès de ce mandataire.  
Avis CE 23 mai 2003 n° 253223, 8e et 3e s.-s., min. c/ SA imprimerie 
Riccobono  
 BOI 13 L-2-03.
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Mais une notification de redressement est régulièrement adressée au 

mandataire (avocat en l'espèce) désigné par le contribuable pour suivre la procédure 
avec le vérificateur. 
CAA Paris 14 décembre 1993 n° 92-224, 2e ch., Delon ; CE CAPC 12 avril 1995 n° 
156059, Delon  
 

Sont irréguliers les différents actes de la procédure, et notamment la 
notification de redressement, envoyés au contribuable à son adresse en France, au 
motif qu'il y avait gardé son domicile fiscal et devait y être soumis à l'impôt sur le 
revenu, alors que l'intéressé avait, à la demande de l'administration, désigné un 
représentant fiscal et expressément indiqué l'adresse de ce représentant. 
CAA Marseille 28 février 2002 n° 98-1045, 3e ch. A, Corellou :  
 
 

b) Election de domicile en dehors de contrôle fiscal 

 
1 Pour les personnes physiques CGI art. 164 D 
 
Conformément aux dispositions de l'article 164 D du CGI, les personnes physiques 
exerçant des activités en France ou y possédant des biens, sans y avoir leur domicile 
fiscal, ainsi que les agents de l'Etat en service à l'étranger visés à l'article 4 B, 2 du 
CGI peuvent être invités par le service des impôts à désigner, dans un délai de quatre-
vingt-dix jours à compter de la réception de cette demande, un représentant en 
France autorisé à recevoir les communications relatives à l'assiette, au recouvrement 
et au contentieux de l'impôt. 
 
 En raison de l'intérêt de cette mesure, l'administration invite, dans tous les cas, les 
intéressés à procéder à la désignation d'un représentant en France. 
 
Le représentant joue le rôle d'un simple intermédiaire entre l'administration et le 
contribuable domicilié hors de France.  
Il ne saurait donc, en cette seule qualité, être mis en cause pour le paiement des 
impôts dus par son mandant. 
Cela étant, la procédure relative à l'assiette, au recouvrement et au contentieux de 
l'impôt dû par le contribuable domicilié hors de France, est régulière dès l'instant où 
elle est conduite avec ce représentant ès qualités. 
Rép. Bergelin : AN 25 janvier 1982, p. 261, n° 1039 ; D. adm. 5 B-7125, n° 11, 1er 
août 2001.
 
 
Contribuable incarcéré 
 
Lorsque la notification d'un acte de procédure doit être adressée à un contribuable 
détenu en prison, le service des impôts recherche si cette démarche ne peut être 
effectuée dans les conditions habituelles auprès d'un mandataire ou du conjoint 
dudit contribuable. 
A défaut, le service s'informe, auprès du parquet concerné, de la situation précise des 
personnes détenues (condamnées ou simplement prévenues), afin de déterminer 
l'autorité administrative ou judiciaire compétente pour autoriser les communications 
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ou visites aux détenus : juge d'instruction chargé de l'information, président de la 
juridiction saisie de l'affaire, ministère public chargé des poursuites ou encore chef 
d'établissement pénitentiaire faisant exécuter la peine. D. adm. 13 L-1513 n° 60, 1er 
juillet 2002. 
 
2 Pour les personnes morales 
 
Rien n’est prévu mais faire attention  
 
 
 

C L ‘avocat représentant  devant les juridictions  
administratives ou civiles 

 
Lorsque le contribuable est représenté par un avocat devant le tribunal administratif 
ou devant la cour administrative d'appel, les actes de procédure, à l'exception 
de la notification de la décision, doivent être notifiés à ce mandataire (C. just. 
adm. art. R 411-6 et R 431-1). 
 
 
 
 
 

II –L’AVOCAT  RESPONSABLE FINANCIEREMENT  
 
Il s’agit de représentation de contribuables non domiciliés rn France  
 
 

a) En matière  de tva 
 
Les assujettis non établis dans la Communauté européenne qui réalisent des 
opérations entrant dans le champ d'application de la TVA en France sans y être 
établis doivent désigner un représentant, en application de l'article 289 A, I du CGI.  
 
 
Aux termes de l'article 289 A, I du CGI, le représentant assujetti établi en France 
doit être accrédité par le centre des impôts dont il relève. 
Inst. 2 décembre 1997, 3 A-1-98 n° 13 ; D. adm. 3 A-232 n° 14, 20 octobre 1999.
 
Le représentant est responsable du respect des obligations fiscales, en matière 
de TVA, afférentes à l'ensemble des opérations réalisées en France par 
l'assujetti étranger non établi dans la Communauté européenne qui l'a désigné, y 
compris celles dont il n'a pas eu connaissance. Cette responsabilité est engagée 
pendant la durée de validité de la désignation par l'assujetti étranger. 
Le représentant doit accomplir les formalités légales et réglementaires et, en cas 
d'opérations imposables, acquitter la taxe exigible.  
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Régime du représentant fiscal ponctuel 
 
En application de l'article 289 A, III du CGI, les personnes non établies dans la 
Communauté européenne qui réalisent exclusivement des opérations pour lesquelles 
elles sont dispensées du paiement de la TVA en application de l'article 277 A, II-4 du 
CGI ou des opérations exonérées en vertu de l'article 291, III-4° du Code peuvent 
charger un assujetti établi en France, accrédité par le centre des impôts des non-
résidents, d'accomplir les obligations déclaratives afférentes à l'opération en cause. 
 
 

b) En matière de plus values  réalisées par des non résidents  
 
 
En principe, les contribuables domiciliés hors de France passibles du prélèvement 
prévu à l'article 244 bis A du CGI doivent se faire représenter auprès de 
l'administration fiscale par un représentant accrédité en France.  
 
Les contribuables domiciliés hors de France ne peuvent se faire représenter auprès de 
l'administration que par : 
-  l'acheteur du bien s'il est fiscalement domicilié en France ; 
-  les banques et établissements financiers exerçant leur activité en France ; 
-  les personnes agréées à cet effet par l'administration  
 
Le représentant est responsable du paiement des impôts en cas de redressement : il a 
donc l obligation de vérifier l’opération avant d’accepter son mandat 
 
Un notaire ne peut pas être représentant fiscal au sens de l'article 244 bis A du CGI. 
Inst. 4 août 2005, 8 M-1-05 Fiche 14 n° 47. 
 
Un avocat ne peut pas être représentant fiscal au sens de l'article 244 bis 
A du CGI. 
Rép. Thiollière : Sén. 3 février 2005 p. 322 n° 14928 min. justice ; 
 
Le ministre de la justice donne à cet égard les précisions suivantes. 
 
 
L'article 6-3 du règlement intérieur unifié (RIU) des barreaux de France dispose que 
l'avocat, indépendamment de ses missions traditionnelles de conseil, de  
 
 
représentation et d'assistance en justice, peut recevoir de ses clients un mandat. Il 
peut notamment les représenter auprès de l'administration fiscale. Pour autant, 
l'avocat qui se voit confier un mandat non judiciaire reste soumis aux règles 
essentielles de sa profession édictées par la loi 71-1130 du 31 décembre 1971 et par le 
décret 91-1197 du 27 novembre 1991, notamment celles relatives aux incompatibilités. 
 
 L'article 111 du décret précité dispose que : « La profession d'avocat est incompatible 
: a) Avec toutes les activités de caractère commercial, qu'elles soient exercées 
directement ou par personne interposée (...) ». En matière d'imposition sur les plus-
values réalisées par les personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France, 
le représentant fiscal accrédité auprès de l'administration conformément à l'article 
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244 bis A du CGI est considéré comme garant du paiement de l'impôt (CGI ann. II 
art. 171 quater). Cette fonction, souvent exercée par des sociétés de cautionnement et 
de garantie, paraît assimilable à l'activité d'agent d'affaires. Même exercée à titre 
accessoire, elle est, par son caractère commercial, incompatible avec la profession 
d'avocat. Elle serait en outre contraire au principe d'indépendance qui résulte du 
serment de l'avocat (cf. art. 3 de la loi 71-1130 du 31 décembre 1971). 

 

 
7/7 


	I-L’AVOCAT  NON RESPONSABLE FINANCIEREMENT 
	A Dans le cadre d’un contrôle fiscal 
	a) l’avocat représente le contribuable  lors de la vérification  
	b) L’avocat a qualité pour répondre à la proposition de rectification   
	c) L’avocat n’est pas dominis litis sauf désignation particulière  
	d) A qui l’administration doit elle  notifier la procédure ?

	B Dans le cadre d’une élection de domicile 
	a)- Contribuable n’ayant pas élu domicile chez un avocat   
	b) Election de domicile en dehors de contrôle fiscal 
	 

	C L ‘avocat représentant  devant les juridictions  administratives ou civiles 
	II –L’AVOCAT  RESPONSABLE FINANCIEREMENT  
	a) En matière  de tva 
	b) En matière de plus values  réalisées par des non résidents  




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


